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n°69 109 du 25 octobre 2011

dans l’affaire X/ III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée la Loi.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. MBARUSHIMANA loco Me J.

GAKWAYA, avocat, et, Mme I. MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie sanaga par votre père et bafia

par votre mère et de confession chrétienne. Vous êtes arrivée dans le Royaume le 25 janvier 2011 et

avez introduit votre demande d’asile le même jour.

Née en 1985, vous êtes titulaire d’une licence en histoire de l’université de Yaoundé I, Ngoa-Ekelle. Au

cours de vos années à l’université de Yaoundé I, de 2006 à 2008, vous militez activement au sein de

l’ADDEC (Association pour la Défense des Droits des Etudiants du Cameroun). Début 2009, vous vous

établissez comme commerçante au marché de Mokolo I et début 2010 vous créez l’AJFC (Association

des Jeunes Femmes Camerounaises) en vue de défendre les droits des femmes commerçantes.
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Le 18 décembre 2010, vous distribuez des tracts appelant la population à manifester contre les

injustices et les abus de pouvoir des autorités en place. Le 4 janvier 2011, vous êtes arrêtée sur votre

lieu de travail et conduite à la gendarmerie. Pendant que vous êtes emmenée dans le bureau du

commandant, qui est chargé de vous interroger, vous apercevez dans un autre bureau la secrétaire de

votre association. Vous apprendrez plus tard qu'on a retrouvé dans sa maison vos tracts, des armes et

des munitions appartenant à son compagnon.

Lors de votre interrogatoire, le commandant vous reproche de vouloir créer un soulèvement populaire,

beaucoup plus important que celui qui a eu lors des émeutes de 2008 et de vouloir créer une rébellion

contre le chef de l’Etat. Il vous apprend que des enquêtes ont été menées à l’université de Yaoundé I et

qu'on y a découvert que vous aviez un passé d'agitatrice.

Au cours de votre détention, vous êtes maltraitée et victime d’une atteinte grave à l'intégrité physique de

la part d’un gendarme.

Le 10 janvier 2011, pendant votre interrogatoire, le commandant menace de vous torturer davantage si

vous ne lui révélez pas le nom des personnes avec qui vous préparez la révolte populaire. Vous lui

proposez alors de lui indiquer la maison de la vice-présidente de votre association. Celui-ci accepte et

vous laisse partir avec deux gendarmes qui vous accompagnent. Alors que vous arrivez au domicile de

la vice-présidente de votre association, les militaires avec qui vous collaboriez surgissent de la maison

de la vice-présidente et braquent leurs armes sur les gendarmes qui vous accompagnent en leur

ordonnant de se coucher au sol. Pendant qu'ils les neutralisent, ces militaires vous demandent ainsi

qu'à la vice-présidente de prendre la fuite. Vous vous réfugiez alors chez votre ami d’enfance. Cet ami

vous cache dans sa maison et organise votre voyage. Le 24 janvier 2010, vous quittez définitivement le

Cameroun, en prenant au départ de l’aéroport international de Yaoundé, un avion pour la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire. Plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, le CGRA relève que des invraisemblances substantielles entachent vos déclarations

relatives aux accusations dont vous auriez fait l'objet au Cameroun.

En effet, vous déclarez avoir été accusée de complicité dans la préparation d’un coup d’Etat devant

avoir lieu à l’approche des élections de 2011 avec certains membres du gouvernement (audition, p. 12).

Vous expliquez qu’en décembre 2010, vous avez adhéré à un projet de coup d'Etat qui était en train

d'être préparé par deux ex-ministres détenus à la prison centrale de Nkondengui. Vous ajoutez que

vous avez accepté de participer à ce coup d’Etat en y contribuant de façon physique ou morale. Vous

dites également qu’afin de réussir ce coup d’Etat, vous avez effectué personnellement des recherches

sur Internet afin d’obtenir des informations sur la manière dont les hommes politiques mènent des coups

d’Etat (audition, p. 12-13).

Il vous a alors été demandé d’expliquer comment ce coup d’Etat allait être mené. Vous déclarez à ce

propos qu’à partir de la prison, les deux ex-ministres donnaient des directives aux militaires, qu’ensuite

ces militaires venaient vous en parler et qu’à votre tour, vous informiez les gens qui voulaient adhérer à

ce projet (audition, p. 16-17).

De tels propos n’emportent pas la conviction du CGRA, qui, au contraire, relève qu'au vu du caractère

hautement secret et risqué d’un tel projet, il est tout à fait invraisemblable que des militaires qui vous

connaissent à peine viennent vous parler d’un projet de coup d’Etat en préparation et qu'à votre tour

vous alliez en informer des inconnus qui souhaitent y adhérer.

De même, concernant votre évasion, vous relatez que 10 janvier 2011, lorsque vous êtes arrivée chez

la vice-présidente de votre association, les deux gendarmes qui vous accompagnaient étaient derrière

vous. Vous précisez que vous avez reconnu les deux militaires avec qui vous travailliez, ceux-ci étaient

en tenue civile et avaient eux aussi des armes sur eux. Ces militaires ont devancé les gendarmes avec

qui vous étiez et ont braqué leurs armes sur eux en leur ordonnant de se coucher au sol. Vous ajoutez

que pendant que les gendarmes étaient couchés au sol, les militaires vous ont demandé ainsi qu'à « L »
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de prendre la fuite. Vous êtes sorties et avez pris un taxi pour aller à Ngousso (audition p. 11). De telles

circonstances d'évasion rocambolesques dépassent les limites du vraisemblable, de sorte qu'il ne peut y

être prêté foi en aucune manière.

Notons que toutes ces invraisemblances portant sur les points cruciaux de votre récit permettent au

CGRA de remettre en cause la crédibilité de votre récit.

Pour le surplus, vous avez fourni des explications extrêmement confuses et contradictoires lorsqu’il

vous a été demandé d’expliquer comment les autorités sont parvenues à faire le lien entre les tracts que

vous aviez distribués et le projet de coup d’Etat dans lequel vous affirmez être impliquée.

Ainsi, dans un premier temps, vous affirmez que les autorités sont parvenues à faire le rapprochement

entre vos tracts et le projet de coup d'Etat parce que dans vos tracts vous parliez notamment de la

mauvaise gouvernance (audition, p. 15 et copie du tract joint au rapport d’audition). Or, lorsque la

question vous est posée une seconde fois vous changez de version et déclarez que c’est sur base de

ce que vous aviez déclaré au commandant lors de votre interrogatoire que celui-ci a fait le

rapprochement entre vos tracts et le projet de coup d’Etat. Et lorsque la question vous est posée une

troisième fois, vous vous ravisez et déclarez que vous ne savez pas comment le commandant a fait le

rapprochement entre vos tracts et le projet de coup d'Etat mais que lors de votre interrogatoire, celui-ci

vous a dit que vous faisiez partie du projet de coup d'Etat (audition, p. 15).

De telles déclarations divergentes sur un point crucial de votre récit ôtent toute crédibilité à vos

allégations.

Finalement, le CGRA relève que les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne

peuvent suffire, à eux seuls, à rétablir la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

Ainsi, la copie de votre acte de naissance et le contrat de bail commercial constituent uniquement un

commencement de preuve quant à votre identité et vos activités professionnelles mais ne concernent

en rien les faits invoqués à l'appui de votre demande.

Votre carte de l’ADDEC ne peut davantage être retenue dès lors qu'elle date de 2008 et ne prouve pas

non plus les événements relatés à l'appui de votre demande et plus particulièrement votre arrestation.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués.

Devant le Conseil, la requérante confirme les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête.

3.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation de :

- Articles 48-48/4 de la loi du 15.12.1980 sur les étrangers ;

- Article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut de réfugié ;

- Articles 62 de la loi du 15.12.1980 précitée et 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

des actes administratifs ;

- Principes de bonne administration d’un service public, de la prudence, de la motivation adéquate et

suffisante des décisions administratives, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la dénaturation des

faits de la cause, de la proportionnalité et de prise en compte de tous les éléments de la cause ».
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3.2. En conséquence, elle sollicite la réformation de la décision entreprise et la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la

décision attaquée afin de renvoyer le dossier au Commissaire général pour de plus amples

investigations.

4. Les éléments nouveaux.

4.1. Dans sa requête, la partie requérante expose qu’elle « verse au dossier des éléments nouveaux

tirés de Google relatifs aux rumeurs de coup d’état au Cameroun ». Elle fait valoir qu’il « n’est même

pas nécessaire de déposer ces documents relevant du domaine public ; tout le monde y accès ».

4.2. Le Conseil constate qu’aucun nouvel élément n’a été joint à la requête ni déposé par la partie

requérante au dossier administratif, en telle sorte que l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la Loi invoqué par

la requérante ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

en raison de l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non probant des

documents produits à l’appui de sa demande d’asile.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.4. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, notamment ceux relatifs à

l’invraisemblance des déclarations de la requérante quant aux accusations dont elle aurait fait l’objet sur

sa complicité dans la préparation d’un coup d’Etat, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Le Conseil observe que ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants

du récit de la requérante et suffisent à conclure que ses déclarations et les documents produits ne

permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.5. En termes de requête, la partie requérante n’apporte aucune explication satisfaisante sur ces

points spécifiques de la décision. Pour justifier le manque de crédibilité qui entache ses déclarations,

elle apporte des tentatives d’explications factuelles d’ailleurs souvent limitées à de simples assertions

non étayées qui, en l’espèce, ne convainquent pas le Conseil.

Ainsi, s’agissant des invraisemblances par rapport au projet de coup d’Etat contre le président

camerounais, la requérante confirme ses déclarations tenues devant la partie défenderesse en

précisant qu’elle abordait les gens à qui elle parlait de sa vision de changement, et que lorsqu’une

personne était favorable à cette vision, elle lui parlait du projet de coup d’Etat.

Le Conseil se rallie, à cet égard, aux motifs de la décision attaquée et considère qu’il paraît peu

vraisemblable que la requérante qui déclare s’être suffisamment informée sur Internet « sur la manière

dont les hommes politiques ont mené des coups d’Etat », affiche un comportement aussi risqué en

exposant devant le premier venu un projet de coup d’Etat, alors qu’elle avait pleinement conscience des

dangers d’un tel projet dès lors que ses instigateurs, des ex- ministres, avaient été envoyés en prison

par le président camerounais. De même, il paraît peu crédible que des militaires au centre dudit coup

d’Etat se confient aussi facilement à une personne qu’ils ne connaissent pratiquement pas pour la

réalisation d’un projet aussi risqué, dangereux et hautement secret. En effet, il ressort du rapport

d’audition du 17 mai 2011 que la requérante ne connaissait presque pas lesdits militaires, puisqu’elle

déclare que « moi, je me disais que…je n’ai vu ces militaires que trois fois ».

Par ailleurs, le Conseil relève des contradictions dans les déclarations de la requérante. En effet, dans

le rapport d’audition du 17 mai 2011, la requérante déclare « quand j’ai été arrêtée, je ne savais pas que

ces militaires étaient impliqués dans un projet de coup d’Etat » (CGRA, p. 12), alors qu’aux pages 13,
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16 et 17 dudit rapport, la requérante détaille les personnes impliquées dans ledit coup d’Etat et la

manière dont il allait être mené, précisant ainsi que les personnes impliquées dans ce projet de coup

d’Etat étaient « les trois ministres précités, les trois militaires […], trois personnes de [son] association

[…] et [elle-même] ». Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir conclu que « de

telles déclarations divergentes sur un point crucial [du] récit [de la requérante] ôtent toute crédibilité à

[ses] allégations ».

S’agissant des reproches formulés à l’encontre de la partie défenderesse d’avoir dénaturé les faits de la

cause, le Conseil considère que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, il ressort de la

décision attaquée que la partie défenderesse a examiné l’ensemble des faits évoqués par la requérante

à l’appui de sa demande d’asile, mais a conclu, que les invraisemblances constatées sur les points

cruciaux du récit de la requérante permettent à la partie défenderesse de remettre en cause la crédibilité

dudit récit.

Au vu de tels éléments, le Conseil estime que les persécutions invoquées par la requérante dans les

circonstances alléguées et pour les motifs qu’elle expose, ne peuvent être considérées comme établies.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non,

en l’espèce.

5.6. Les documents produits par la requérante à l’appui de sa demande ne permettent pas, ainsi que l’a

démontré à juste titre la partie défenderesse, de rétablir la crédibilité défaillante de son récit.

5.7. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants. Au demeurant, la partie requérante

ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien-fondé

des craintes invoquées.

5.8. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la Loi.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6.1. Dès lors que la requérante ne signale pas d’autres faits que ceux invoqués à l’appui de sa

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce qui a été

exposé sous le point 5 supra, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la Loi.

D’autre part, il n’est pas plaidé et il ne ressort d’aucun élément du dossier que la situation au Cameroun

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la Loi. Cette disposition ne trouve pas à s’appliquer

en l’espèce.

6.2. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’il y

ait de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la Loi. En conséquence, il n’y a pas lieu

d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

7. Les constatations faites en conclusion des points 5 et 6 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des articulations du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision
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attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. En ce que la requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, le Conseil rappelle que

conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la Loi, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée

par le Conseil », le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille onze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le Greffier, Le Président,

A. P. PALERMO M. -L. YA MUTWALE MITONGA


